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CASINO DE GRASSE :

LANCEMENT DE LA PROCEDURE

DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Intervention de Patrice CATTAERT,

Conseiller municipal - Groupe "Grasse à Tous"
Depuis 2007, par un arrêté contenant pas moins de 95 articles, les jeux de hasard et d’argent relèvent maintenant des services publics.

Attention !  Comme indiqué dans le rapport de présentation annexé à la délibération, ce « service public » a des « missions » : celles de mettre en place une offre de jeux d’argent, une offre de restauration ainsi qu’un bar pour les joueurs, et organiser des animations, … des lotos par exemple.

Bien sûr, comme tous services publics, il est précisé qu’il devra respecter les principes d’égalité des « usagers » devant le fonctionnement, et bien sûr respecter la continuité du service.

Il s’agirait donc d’un « Vrai » service public, comme celui de la Poste -mais plus celui des télécommunications-, ou encore celui de la santé -pour une partie- avec son Hôpital.

Un « Vrai » service public donc, avec des missions pour des usagers.

Et dans ce même temps, à la Poste ou à l’Hôpital les directions ont évacué de leur langage ces mots missions et usagers ; maintenant, ils gèrent des activités pour des clients. La notion de continuité du service n’y est plus du tout systématique du fait de manques de moyens.  Conséquences : des fermetures ponctuelles ou définitives de bureaux de poste, des suppressions ponctuelles ou définitives de lits à l’hôpital.

Et puisque l’on parle là de jeux d’argent, à quand un pôle public bancaire pour mettre fin aux manœuvres immorales des banquiers et spéculateurs qui croulent sous le fric, ruinent les économies de pays entiers et font payer la facture aux peuples ?
A quand un service public du logement lorsqu’on sait par exemple que 70 % des habitants de notre département ont un niveau de revenus correspondant aux critères d’accessibilité au logement social ?
Certaines personnes ne peuvent même plus acquérir leur autonomie de résidence.

En conclusion, si quelques-uns éprouvent un besoin indispensable d’avoir un casino -avec pourquoi pas un service minimum organisé en cas de grève- pour assouvir leurs envies de s’alléger de quelques billets ou de se faire plumer, ils sont une petite minorité.

Les attentes de la plupart des Grassois en termes de besoin de services publics sont tout autres que celles d’activités de jeux pour lesquelles existe, en outre, un risque sérieux d’addiction et de drames familiaux et sociaux consécutifs.

Le casino n’ayant rien à voir avec un service public,

Nous ne voterons donc pas cette délibération.

